
EMEIS
STOP À LA DÉGRADATION DES CONDITIONS DE TRAVAIL !

UNE SITUATION ALARMANTE
• �Adaptation artificielle des effectifs au taux d’occupation, surcharge massive des équipes ;
• �Non-remplacement volontaire des absences ;
• �Manque de personnel jour/nuit, tous métiers confondus ;
• �Multiplication des CDD, turn-over élevé ;
• �Glissements de tâches, accidents du travail fréquents ;
• �Budgets travaux insuffisants et matériel défaillant.

\�S’ajoute un manque de personnel en Unités de Spécifiques Alzheimer, générant des risques 
graves pour salarié·es et résident·es.

Ces pratiques menacent santé, sécurité et qualité de prise en charge.

DES ÉTABLISSEMENTS FRAGILISÉS PAR CLARITY
• �25 millions d’euros de factures fournisseurs impayées ;
• �Perte de partenaires, tensions sur les sites.

\�Une conséquence directe de la gestion du groupe.

UNE POLITIQUE ASSUMÉE DE RÉDUCTION DES EFFECTIFS
• Le non-remplacement pour raisons d’économies ;
• Des remplacements partiels ;
• Et une mise en cause injustifiée des directeurs locaux.

\�La Direction des opérations EMEIS et président du CSEC confirme.
\�La CGT y voit une stratégie volontaire de compression des effectifs.

UN DISCOURS CONTRADICTOIRE
\�La Direction prétend améliorer les conditions de travail tout en imposant des mesures qui les 

détériorent.
\�Cette incohérence fait craindre un retour à des dérives dénoncées dans Les Fossoyeurs.

La CGT refuse que les salarié·es  
servent de variables d’ajustement.
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LA CGT REFUSE TOUTE POLITIQUE  
QUI MET EN DANGER SALARIÉ·ES ET RÉSIDENT·ES.
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Lors du CSEC du 4 décembre 2025, la CGT a demandé une expertise « Politique sociale, conditions de travail 
et emploi » pour objectiver la dégradation continue dans les établissements EMEIS.

Résultat : 6 voix POUR (CGT, FO) / 8 CONTRE (UNSA, CFDT).

Une majorité a donc bloqué un outil pourtant indispensable pour comprendre et agir.


